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 Lors de la destruction des bâtiments autour de
la porte 4, nous avons tous pu voir les panneaux
signalant la présence d’amiante, les marquages
amiante sur les sacs de déchets, ainsi que les
salariés de l’entreprise de démolition intervenir
avec des protections intégrales et des
équipements respiratoires adaptés.
 Depuis plusieurs mois, la découverte de
plaquettes de frein contenant de l’amiante sur
plusieurs ponts des chantiers est venue rappeler
une réalité que certains voudraient peut-être
oublier : l’amiante est encore bien présent sur le
site.
 Entre les anciens équipements et bâtiments, les
sols ou les plafonds qui se dégradent, les
sources potentielles d’exposition ne manquent
pas. Et cette question de l’exposition des
salariés doit être prise au sérieux.
 La réponse consistant à affirmer que les
salariés n’auraient jamais été exposés ne peut
pas suffire. 
 La CGT, avec les autres élus du personnel,
continuera à demander des comptes à la
direction sur la présence de ces matériaux et
sur les expositions auxquelles des salariés ont
pu être confrontés.

Chantiers de
l’Atlantique 

  A voir : le film “ Dossier 137 “ inspiré de faits réels. une
enquêtrice à l’IGPN est chargée d’élucider les responsabilités dans la
blessure grave d’un jeune homme lors d’une manifestation des Gilets
jaunes.sur Arte VOD accessible gratuitement grâce à votre accès
médiatheque sur internet 
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Amiante : interdit ne veut pas
dire disparu du chantier 

Tribunal : 2 condamnations en quelques jours  ...la sécurité prend-elle l’eau ?
Ce n’est peut-être pas une tempête, mais ça commence sérieusement à faire beaucoup de vagues. La justice vient de
condamner les chantiers et rappeler que la sécurité ne devrait jamais être sacrifiée sur l’autel des cadences et de la production.
1er septembre 2026 : Les Chantiers de l’Atlantique ont été condamnés à 100 000 € d’amende pour homicide involontaire
après la mort de René Claude (54 ans) , tué en février 2020 par la chute d’une tôle d’acier de plus d’une demi-tonne. La justice
a relevé des manquements en matière de sécurité et de formation, ainsi qu’une pression liée aux cadences de production 
10 septembre 2026 : les Chantiers ont de nouveau été condamnés, cette fois à 10 000 € d’amende pour un accident
survenu en juillet 2021 dans une sous station électrique du C34. Deux salariés avaient été blessés lors d’un flash électrique :
l’un a subi de graves brûlures et l’autre a été violemment projeté lors de l’explosion

 Les analyseurs ont été positionnés aux endroits les plus éloignés des
zones de production d’où sont  émis les polluants et plus étonnant encore,
placés sous les vents dominants. Mais encore faut-il analyser le bon air et
pas celui du centre-ville ou de la mer. 
  Parce qu’une mesure n’a de sens que si elle permet de mesurer
réellement ce que l’on cherche à connaître.
  C’est dans ce cadre que les élus CGT ont interrogé la direction sur les
résultats de ces mesures et ont demandé que les élus du personnel
puissent en prendre connaissance.
 La réponse de la direction: “ces analyses ne vous concernent pas”
dixit la direction HSE. Une réponse qui ressemble à celles auxquelles
la direction nous a habitués.
 Pourtant, la question est simple : quels sont les polluants présents, ou non,
dans l’atmosphère que nous respirons chaque jour ? Cette question
concerne directement les salariés qui travaillent sur le site, mais aussi les
habitants du bassin et, les riverains du quartier.
La transparence sur la qualité de l’air ne devrait pas être considérée comme
une information réservée à quelques-uns. Lorsqu’il existe des mesures de la
qualité de l’air réalisées sur un site industriel, les salariés doivent pouvoir
savoir ce qu’elles révèlent. Notre santé et notre environnement ne sont pas
des sujets confidentiels. 

En raison de rejets industriels
importants et de manquements
constatés par les services de
l'État,un arrêté préfectoral du
10 octobre 2025 impose aux
chantiers de renforcer la
surveillance environnementale,
notamment concernant leurs
rejets de composés organiques
volatils (COV) et les fumées de
soudage.
Vous avez sans doute pu
constater la présence de
détecteurs et d’analyseurs d’air,
notamment porte 4. 

  Nous demandons
également que les
salariés susceptibles
d’avoir été exposés
puissent bénéficier d’un
suivi médical adapté et
dédié, avec une
traçabilité claire.
 Parce que lorsqu’il
existe un doute sur une
exposition à un agent
aussi dangereux que
l’amiante, la priorité doit
être la protection et le
suivi des salariés — pas
le déni du problème.

https://l.facebook.com/l.php?u=http%3A%2F%2Fwww.cgtnavalesaintnazaire.org%2F%3Ffbclid%3DIwZXh0bgNhZW0CMTAAAR1NxINhsWO_Dmr64De5--u0gAJnO6uoPjdZ0ch0JjedrzpP5bHMHSwBNvU_aem_ARU0awuw-R-mJs-R2rMd-HC8lXJRGvhnyLgaYdQT969PHmz-E4wj77cHHdbddJp28eJYLfbpeSgQQ72THNF9gkAu&h=AT0gSU0pog89tbdELbSvf-Im-s_TG4-V4lULDG8bsMhetesb4AymZhR2vZvqPKumUT5HiyeovgmLO9JOLkkgkXsb-cJZPVSyR9PW23BncurnatyhaO81K1yeghlcHbn5xBr0tCb255Cz_DQ9Gag
https://www.google.com/url?sa=i&source=web&rct=j&url=CAESjgEB6zswFf6m-OHB8kFjw-aqEZTwisYnqfybdcbk9XhnRTpOiOqXTafDqdS4zNxYr59bbn3h8Vk8wm68MzCRsXRf80qMtfqimNaDQHguECDz3xpfmdl7mUnbbRuOZc2IsQ0T9cEDCuhXQYXFXjK-Qa4Z-0UauyAIKWjrc3UHQfn3dRtD0C5lposXjcunNNrd&uoh=2&ved=2ahUKEwitjeWB2eGWAxVbVKQEHe-8AgYQy_kOegoIAggACAAIDBAC&opi=89978449&cd&psig=AOvVaw1aeNqm47GglJr5f04GODE6&ust=1789050072639000
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